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Arrêté du Conseil fédéral
modifiant

l'article 85,1er alinéa, de l'ordonnance sur les chevaux

de cavalerie (assurance des chevaux).

Le Conseil fédéral suisse,

Sur le rapport de son Département militaire,

arrête:

Le 1er alinéa de l'article 85 de l'ordonnance du

19 avril 1898 concernant les chevaux de cavalerie est
modifié comme suit:

„Les acquéreurs de chevaux de cavalerie peuvent
faire assurer leurs chevaux auprès d'une société d'assurance.

Toutefois, le chiffre de l'assurance sera fixé de telle
manière que l'indemnité payée par la société d'assurauce

ne dépasse pas la moitié du prix d'estimation, plus le

montant éventuel d'une surenchère".

Berne, le 9 janvier 1903.

Au nom du Conseil fédéral suisse:
Le président de la Confédération,

Deucher.
Le chancelier de la Confédération,

Ringier.
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23i9oh'ot Arrêté du Conseil fédéral
portant

désignation de l'inspectorat des installations
à tort courant.

Le Conseil fédéral suisse,

Sur le rapport et la proposition de son Département
des chemins de fer;

En exécution de l'art. 21, chiffre 3, de la loi fédérale
concernant les installations électriques à faible et à fort
courant, du 24 juin 1902,

arrête:
Le contrôle des installations électriques à fort courant

au sens de l'art. 21, chiffre 3, de la loi fédérale du
24 juin 1902, à l'exception des chemins de fer électriques
et des lignes à fort courant qui croisent les chemins de

fer ou qui sont parallèles à ces derniers, sera confié, à partir
du 1er février 1903 et jusqu'à nouvel avis, à l'inspectorat
des installations à fort courant de la société des électriciens,
ayant son siège à Zurich.

Berne, le 23 janvier 1903.

Au nom du Conseil fédéral suisse :

Le président de la Confédération,
Deucher.

Le chancelier de la Confédération,
Ringier.
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Arrêté du Conseil fédéral 30
f9a0n3v_ier

concernant

un eomplémentau règlement d'exécution du lOnovembre

1896, revisé le 30 juillet 1897 et le 17 juillet 1900,

pour la loi fédérale sur les brevets d'invention du

29 juin 1888, revisée le 23 mars 1893.

Le Conseil fédéral suisse,

Sur la proposition du Département fédéral de justice
et police,

arrête:

Le nouvel article suivant est introduit dans le règlement

d'exécution du 10 novembre 1896, revisé le 30 juillet
1897 et le 17 juillet 1900, pour la loi fédérale sur les brevets
d'invention du 29 juin 1888, revisée le 23 mars 1893:

Art. 30l,is.

Lorsqu'une demande de brevet a été rejetée parce
que celui qui l'a présentée a laissé passer un des délais

prévus dans le premier et le troisième alinéa et dans la

première phrase du cinquième alinéa de l'article 30, le

rejet sera retiré si, durant l'intervalle d'un mois à partir
du rejet, le demandeur paye au bureau une taxe de

300 francs et présente de nouveau sa demande, régularisée
conformément à la notification dont elle a été l'objet.

Berne, le 30 janvier 1903.

Au nom du Conseil fédéral suisse :

Le président cle la Confédération,
Doucher.

Le chancelier de la Confédération,
Kingier.
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